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{& Le  Colonel  Dn.  Feliciano  Monténégro,  Officier 
distingué  dans  les  armes  Espagnoles,  et  dont  le  Vice-Amiral 
Laborde  parle  avec  estime  dans  sa  réponse  au  Général 
Morales,  en  1827,  n'a  eu  d'autre  motif  en  écrivant  la  lettre 
qu'on  va  lire,  que  de  prouver  à  ses  amis  la  fausseté  des  im- 
putations qui  lui  sont  faites,  dans  une  lettre  écrite  de  Ma- 
drid, publiée  parmi  quelques  extraits  de  journaux  étrangers, 
dans  le  Courrier  de  la  Louisiane  du   10  Juillet  1827. 

J'ai  cru  servir  la  cause  de  la  justice,  celle  de  F  ami- 
tié,  et  même  celle  de  mes  compatriotes,  qui  viennent  de 
déclarer  leur  indépendance,  en  la  faisant  imprimer  et  haï 
donnant  par  là  une  plus  grande  publicité. 
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NATCHEZ,  le  16  Juillet  1827, 
Mo^  À3fr, 


•ECEVEZ  mes  remerciments  pour  le  soin  que 
vous  avez  eu  de  m 'envoyer  le  Courrier  de  la  Louisiane  du  10 
du  courant,  dans  equel  j'ai  vu  des  extraits  de  plusieurs 
pw  >iers  Français,  entre  lesquels  se  trouve  une  lettre  datée 
de  îadrid,  qui  annonce  que  j'ai  abandonné  le  Château  de 
Mat  .  îzas,  confié  à  mon  commandement.  Je  n'ai  jamais  corn- 
mandé  le  Château  de  Matanzas,  et  comme  je  crois  devoir 
contredire  ce  rapport,  qui  continuerait  rt  circuler  au  goût  de 
chacun,  je  vais  vous  faire  une  relation  aussi  brève  que  pos- 
sible, de  l'événement  qxii  m'a  fait  quitter  le  service  du  Roi 
d'Espagne  et  la  Havane. 

J'AI  servi  l'Espagne  pendant  trente  ans  ;  j'ai  faU 
pendant  ce  laos  de  tems  vingt-quatre  campagnes,  et  je  me 
suis  trouve  à  cinquante  combats  ou  batailles.  Les  grades  que 
j'ai  obtenus,  n'ont  été  dus  qu'à  mes  services,  et  à  mes  tra- 
vaux ;  la  faveur  n'a  point  eu  part  à  mon  avancement,  et  je 
puis  dire  que  je  n'ai  jamais  été  repris,  pour  aucune  faute 
d'aucune  espèce,  dans  le  cours  de  ma  vie  militaire 

La  bonne  opinion  que  l'on  a  eue  de  moi,  a  été  cause 
que  l'on  m'a  souvent  chargé  de  commissions  très-importan- 
tes, et  auxquelles  les  grades  inférieurs  que  j'avais  ne  me 
donnaient  aucun  droit.  J'a4  t'té  chargé  du  commandement 
d'une  division,  et  de  trois  provinces,  lorsque  je  n'étais  encore 
que  Lieutenant-Colonel  ;  parmi  ces  trois  provinces  était  celle 
de  Maraeaybo,  un  des  points  les  plus  importait  s  de 
Coîombia. 

Je  dois  supposer  que  le  Gouvernement  et  mes  chefs 
avaient  rendu  justice  à  mes  principes,  à  mes  faibles  talens 
et  à  ma  vigilance,  puisqu'en  1830  et  £1,  n'étant  que  Lieute- 
nant-Colonel, je  fus  nommé  Adjudant-Général  et  Chef  de 
ï'Etat-Major  de  l'Armée  de  la  Côte-Ferme.  Je  remplis  les 
devoirs  de  ces  différons  emplois  de  manière  à  justifier  la 
con&ance  des  chefs  qui  m'employaient  et  du  Gouvernement, 
qui,  sans  doute,  en  avait  connaissance,  puisqu'il  approu- 
vait mes  services. 

Non  seulement  on  me  confia  les  emplois  dont  je  viens  de 
parler,   et  qui  sont  des  attributs  des  hauts  grades  militaires, 

encore  J3  fus,    plus  d'une  fois,  chargé  de  commissions 
aient  purement  civiles,   politiques,  diplomatiques, ou  de 
iinance.   J'ai  rempli  aussi    les  fonctions  d'ingénieur   dans  la 
partie  des  fortifications. 
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Tout  ce  que  je  viens  d'avancer  est  prouvé  par  des  docu- 
ïRens  authentiques  que  je  conserve,  avec  les  attestations  qui 
m'ont  été  données  par  vingt-deux  Généraux,  et  neuf  Colonels 
de  toutes  armes,  sous  lesquels  j'ai  servi,  et  dont  les  expres- 
sions  m'honorent  autant  que  je  puis  le  désirer.  Il  est  à  remar- 
quer que,  parmi  ces  officiers  supérieurs,  il  n'y  en  a  aucun 
qui  soit  né  en  Amérique  ;  que  les  doubles  des  attesta- 
tions précitées,  ainsi  que  de  ma  feuille  de  services,  qui 
en  est  le  sommaire,  se  trouvent  dans  les  bureaux  du  Minis- 
tère de  la  Guerre,  en  Espagne,  dans  les  archives  Militaires 
des  places  de  la  Havane  et  de  Porto-ïlico,  ainsi  que  dans  les 
papiers  de  l'armée  dont  j'ai  parlé,  lesquels  furent  déposés  à 
St.  Yago  de  Cuba. 

C'est  en  1822,  à  l'époque  où  je  partais  de  la  Côte-Fer- 
me, que  j'obtins  le  grade  de  Colonel  en  exercice.  Rien  ne 
peut  me  porter  à  croire  que  ce  grade  m'ait  été  donné,  à  l'ins- 
çu  du  Roi  d'Espagne,  comme  récompense  de  ma  fidélité  ; 
fidélité  qui  devait  être  de  quelque  prix,  lorsque  je  venais  de 
me  retrouver  dans  mon  pays,  au  milieu  de  mes  compatriotes 
qui  combattaient  héroïquement  pour  leur  liberté  et  leur 
indépendance. 

Ce  précis  de  mon  histoire,  porte  nécessairement  avec 
lui,  les  preuves  de  la  plus  exacte  vérité  ;  si  cela  n'était  point, 
ceux  qui,  sans  relâche,  me  chargeaient  des  affaires  les  plus 
délicates,  d'affaires  où  leur  honneur  et  leur  réputation 
étaient  intéressés,  pourraient-ils  se  justifier  de  l'avoir  fait? 
D'ailleurs,  l'ardeur  que  j'ai  montré  en  servant  la  cause  de 
l'Espagne,  l'émigration  de  mes  fils  auxquels  j'ai  fait  aban- 
donner leur  patrie,  que  j'ai  conséquemment  privés  de  leur 
fortune,  de  leurs  amis,  et  que  j'ai  fait  entrer  dans  le  service 
espagnol,  l'abandon  que  j'avais  fait  moi-même  de  cette  pa- 
trie, des  amis  de  mon  enfance,  et  enfin  de  tout  ce  qui  peut 
embellir  la  vie,  nesont-ce  pas  des  preuves  irréfragables  d'une 
loyauté  peu  commune  ?  Pouvait-on  m'en  demander  d'autres  ? 
Cependant,  en  voici  :  en  sortant  de  la  Côte-Ferme,  je 
fus  à  la  Martinique  et  ensuite  à  Madrid,  chargé  encore  d'une 
commission,  du  succès  de  laquelle  dépendait  le  salut  des 
restes  de  la  même  armée  dont  j'ai  parlé.  Le  Gouvernement 
Espagnol,  sans  doute,  me  continua  sa  confiance,  car  je  fus 
envoyé  par  lui  en  1823,  à  Porto-Rico,  dont  le  Capitaine- 
Général,  qui  avait  été  le  Général  en  chef  de  l'armée  de  la 
Côte-Ferme,  me  traita  comme  il  l'avait  toujours  fait,  c'est-à- 
dire,  avec  confiance  et  amitié  ;  aussi,  fus-je  toujours  admis 
aux  conseils  secrets,  que  tenaient  les  principaux  officiers  en 
garnison,  pour  aviser  aux  moyens  de  défendre  l'île. 

Trois  mois  après  mon  arrivée  à  Porto-Rico,  je  demandai 
ma  retraite,  et  la  permission  de  me  retirer  à  Séville,  et  je 
partis  pour  la  Havane,  afin  de  me  rendre  en  Espagne,  bien 
feersuadé*  que  le  Roi  m'accorderait  ma  demande. 
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Le  Capitaine-Général  Don  Fco.  Dionisio  Vives,  se  trou- 
vait alors  dans  une  position  pénible.  Il  me  pressa  de  partir 
pour  l'Espagne,  ce  que  je  fis  dans  la  même  année,  et  enfin, 
pour  ne  pas  être  prolixe,  voici  un  paragraphe  d'une  lettre 
qu'il  m'écrivit  le  2  Mai  1824,  et  que  je  reçus  étant  à  Madrid: 
— "  Je  serais  bien  fâché  que  vous  ne  fussiez  pas  traité  commz 
vous  le  méritez,  et  comme  vous  le  desirez.  Je  vais  écrire  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre  par  ce  même  courrier,  et  je  lui  observerai  que 
si  je  n'avais  eu  la  meilleure  opinion  de  vous,  je  ne  vous  aurais 
point  chargé  d'aucune  commission,  encore  moins  vous  aurais-jr. 
choisi  pour  être  le  porteur  des  notes  et  des  instructions  secrètes 
que  je  vous  confiai,  dans  un  moment  aussi  critique,  et  lorsque 
la  connaissance  qu'aurait  pu  en  avoir  les  révolutionnaires  m'eut 
coûté  la  vie.  Je  ne  mis  ma  confiance  entière  en  vous,  qu'après 
avoir  sondé  votre  manière  de  penser,  et  lorsque  je  n'eus  aucun 
doute  que  vos  sentimens  de  loyauté,  et  votre  fidélité  à  notre  sou- 
verain, étaient  égaux  aux  miens." 

Que  peut-on  dire  de  plus  ?  Le  Roi  pouvait-il  soupçonne? 
ma  loyauté,  après  avoir  pris  connaissance  le  30  Décembre  de 
cette  même  année,  de  la  note  du  Général  Vives,  que  je  lui 
remis  moi-même,  laquelle  était  dirigée  contre  la  plus  grande 
partie  des  officiers  Européens  de  l'île  de  Cuba  qui  avaient 
'perdu  la  confiance  du  Général.  Cette  note  occasionna  plu- 
sieurs assemblées  du  Conseil  d'Etat,  où  je  fus  admis,  et  dans 
lesquels  je  remplis,  avec  activité.  les  instructions  de  celui  qui 
l'avait  écrite,  et  qui  ne  cessait  de  m'écrire  et  de  me  recom- 
mander la  continuation  de  mes  efforts,  pour  faire  réussir  l'ob- 
jet de  ma  commission.  J'ai  des  preuves  que  son  chargé  de 
pouvoirs  a  la  Cour,  lui  donna  souvent  de  bons  témoignages 
de  mon  zèle  et  qu'il  me  recommanda  particulièrement  à  sa 
reconnaissance.  Nous  verrons  quelle  a  été  la  reconnaissance 
du  Général  Vives. 

Pourrait-on  s'ima?;iner  que  pendant  ce  teins  là,  on  fai- 
sait mon  procès  à  Porto-Rico  ?  Qu'on  m'y  accusait  de  partia- 
lité pour  les  Colombiens,  et  qu'on  y  lançait  des  mandat? 
d'arrêt  contre  moi  ?  C'est  pourtant  l'exacte  vérité. 

Il  parait  que  le  Colonel  Du.  Matias  Escuté,  aujourd'hui 
Colonel  au  service  de  Colombia,  avait  cherché,  pendant  qu'il 
était  à  Porto-Rico,  au.  service  de  l'Espagne,  à  faciliter  aux 
habitans  de  cette  ile,  les  moyens  de  se  rendre  indépendants; 
quoiqu'il  en  soit,  deux  fripons  Espagnols  qui  résidaient  à 
St.-Thomas,  et  qui  avaient  des  relations  avec  les  agents  que 
Morales  entretenaient  à  Curaçao,  écrivirent,  et  firent  circu- 
ler une  lettre  anonyme,  dans  laquelle  j'étais  représenté  comme 
complice,  ou  plutôt,  comme  le  chef  principal  de  ce  projet; 
le  tout  pour  complaire  sans  doute  à  celui  qui  les  employait. 

Le  Chef  Politique  de  Porto-Rico,  homme  méchant,  qui 
prévoyait  la  chute  de  la  constitution,  et  qui  voulait  se  faire 
*a  mérite  de  ses  injustices,  reçut  un  de    ce3  papiers  anonv- 
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mes,  îe  fit  annexer  au  procès  contre  Escuté,  et  avec  l'opinion 
de  l'auditeur  de    la  place,    insigne  bete  née  à    Madrid, 
échappé  sans  doute  de  quelque  grenier  de  cette  ville,  il  signa 
l'ordre  de  mon  arrestation,  sans  avoir  entendu  de  témoins  et 
sans  aucune  raison  plausible. 

Cette  intrigue  était  si  palpablement  ridicule,  qu'ils  cher- 
chèrent bientôt  à  revenir  sur  leurs  pas,  et  lorsque  j'écrivis 
de  Madrid,  où  j'étais,  au  Chef  Politique  de  Porto-;.? ico,  il 
me  répondit,  chercha  à  s'excuser  et  rejeta  tout  ce  qui 
s'était  passé,  sur  l'Auditeur.  Le  Gouvernement  Espagnol» 
auquel  ces  documens  avaient  été  envoyés,  remarqua  que  le 
projet  de  Escuté  avait  été  conçu,  et  qu'on  avait  commencé 
à  l'exécuter,  trois  mois  après  mon  départ-  de  Porto-Rico,  et 
comme  il  reçut  peu  de  tems  après,  une  lettre  secrète  du 
Capitaine-Général  de  cette  île,  qui  démentait  ce  que  la  ca- 
lomnie avait  inventé  contre  moi,  il  ordonna  de  cesser  toute 
poursuite  relativement  à  ma  personne,  et  prit  des  mesures 
pour  que  je  ne  fusse  point  instruit  de  ces  incidents.  J'ai  en. 
ma  possession  des  co[3ies  authentiques  de  toutes  ces  pièces. 

Le  Roi  instruit  de  tout  ce  qui  se  passait,  ne  voulut  point 
»r  accorder  ma  retraite,  et  le  29  Juillet  1824,  il  m'ordonna  de 
pardr  pour  la  Havane,  et  me  mit  aux  ordres  du  Capitaine- 
Général  Vives  qui,  continuant  à  me  traiter  avec  la  plus  grande 
confiance,  me  chargea  de  tout  ce  qui  avait  rapport  au  mili- 
taire, de  la  correspondance  secrète,  e.t  particulièrement  de 
celle  qu'il  tenait  en  chiffres  avec  la  cour,  sur  les  evéncmens 
du  tems  j  tout  cela  fut  séparé  du  travail  de  ses  bureaux. 

II  fit  plus  ;  il  me  remit  toutes  les  pièces  les  plus  impor- 
tantes de  ses  archives,  pour  que  je  les  examinasse  à  loisir. 
ïl  me  donna  la  direction  du  plan  de  défense  de  l'île  et  me 
chargea  de  le  faire  exécuter.  Ce  plan  ayant  été  établi  et 
approuvé  par  le  Eoi,  après  avoir  été  examiné  par  la  commis- 
sion du  corps  des  ingénieurs,  je  fus  occupé  à  le  perfection- 
ner et  à  d'autres  affaires  du  service  quand  il  s'en  présentait. 
Y  a-t-l!  dans  l'île  de  Cuba  une  seule  personne  qui  l'ignore  ? 
Non.,  pas  une,  et  tous  ses  habitans  savent  aussi  que  je  cessai 
de  nr  occuper  des  travaux  dont  j'ai  parlé,  le  25  de  Décembre 
de  l'année  passée,  et  non  pas  avant. 

Lisez  un  paragraphe  d'une  lettre  du  Général  Vives  au 
Gouvernement  Espagnol,  et  dont  le  brouillon  est  écrit  de  sa 
main  :  'k  Je  serais  injuste,  si  en  terminant  cette  exposition, 
"--  Je  ne  faisais  point  connaître  h  votre  Exe.  que  nous  devons 
au  talent,  au  zèle  et  à  l'activité  constante  du  Colonel  Dn. 
«4  l-'eliciano  Monténégro,  la  plus  grande  partie  du  plan  adop- 
5;  té,  et  que  sans  son  aide,  il  m'eut  été  beaucoup  plus  difficile 
'■"  de  Se  mettre  en  exécution,  caries  soins  multipliés  du  Gou- 
•*  vernement  Civil  ne  me  laissent  que  peu  de  moments  à  em- 
*&  ployer  aux  affaires  militaires,  et  j'ai  en  à  peine  le  tems  de 
*•  Itiî  indiquer  mes  idée?.    Je  prie,  donc  Votre  Exe,  de  vouloii 


i.'  en  faire  ïe  rapport  au  Roi,  notre  Seigneur,  à  la  muuiiicc-noe 
■*'  duquel  je  recommande  les  services  essentiels  de  ce  ci 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  l'inexactitude  de  cet  exposé^ 
et  abandonnant  au  Général  Vives  la  part  qu'il  a  bien  voulu 
s'allouer  dans  un  travail  qui  m'appartenait  (car,  jusqu'aux 
premières  idées  du  plan  tout  était  de  moi)  je  den?  ie 
à  toute  personne  bien  pensante,  si,  après  avoir  lu  ce  qu| 
précède,  il  peut  lui  rester  le  moindre  doute,  sur  ma  loyauté 
et  mon  dévouement  à  la  cause  de  L'Espagne  ? 

.  Fendant  ce  tems  ià,  nous  perdîmes  le  château  de  Sari 
Juand'Ulua;  un  autre  écrit  anonyme  sorti  des  bureaux  mu> 
taires  de  Son  Excellence  le  Général  Vives,  et  adresse  au 
Général  Dn.  José  Cruz,  ainsi  qu'au  Ministre  de  la  Guerre, 
nie  représenta  comme  l'auteur  de  cette  perte,  en  disant  : 
"  Il  en  arriverait  autant  à  l'île  de  Cube,  si  le  Générai  Vives 
li  continuait  à  donner  la  direction  des  affaires  à  Monténégro, 
"  et  si  un  Colombien  était  chargé  d'organiser  sa  défense." 

Le  Ministère  Espagnol,  au  départ  du  Général  Dn.  José 
Miranda  Cabezon,  et  trois  ou  quatre  brigadiers  qu'il  envoj  ait 
à  la  demande  du  Général  Vives,  parce  que  celui-ci  n'avait 
aucune  confiance  dans  les  officiers  qui  l'entouraient,  accusant 
les  uns  d'être  constitutionnels  ou  créoles,  et  trouvant  les  au- 
tres ignorans  ou  fatigués  du  service,  le  Ministère,  dis-jeT 
chargea  le  Général  Miranda  de  faire  un  rapport  au  Hoi  sur 
la  conduite  de  plusieurs  employés  du  Gouvernement,  parmi 
lesqueis  j'étais  compris,  ainsi  que  le  Général  Vives.  Ceiui-ci 
se  plaignit  avec  justice  de  l'imprudente  sottise  du  Gouverne- 
ment, mais  moi  je  fus  bientôt  rassuré  sur  les  conséquences  de 
l'orage  qui  me  menaçait  si  injustement,  car  le  même  Gén  rai 
Miranda,  après  m'avoir  instruit,  avec  beaucoup  de  mystère, 
des  ordres  secrets  du  Gouvernement,  m'assura  très-poliment 
que  son  rapport  serait  tel  que  je  le  méritais,  et  conforme  à  la 
connaissance  qu'il  avait  des  persécutions  auxquelles  j'étais  eu 
butte  5  persécutions,  que  mes  ennemis  avaient  fait  naître  par 
une  jalousie  dont  mes  loyaux  services  étaient  la  cause. 

Quelques  jours  après,  le  Général  Vives  me  plaignant  de 
c-e  que  j'étais  peu  avancé  dans  la  carrière  des  grades  militai* 
?es,  me  conseilla  instamment  de  faire  une  représentation  à 
Sa  Majesté,  de  lui  envoyer  mes  certificats  de  services,  et. 
d'en  demander  la  récompense  ;  j'étais  sans  ambition,  et  après 
quarante  ans  de  service  de  toute  espèce,  je  n'aspirais  qu'à  me 
reposer  de  mes  fatigues;  cependant  je  Us,  malgré  moi,  ce 
qu'il  me  conseillait  avec  tant  de  persévérance,  et  j'annexai  -1 
ma  pétition  une  copie  de  sa  lettre  du  2  Mai  1824,  que  l'on  a. 
lue  plus  haut.  Il  m'ordonna  de  la  retirer  en  me  disant:  ''J'en 
*'  dirai  plus  dans  mon  rapport;  mais  comme  on  veut  abso- 
*i  lument  que  vous  soyez  un  homme  suspect,  que  je  reçois  sou- 
44  vent  à  ce  sujet  des  lettres  anonymes,  dent  ou  envoie  des 
"  copies  au  Gouvernement,  il  est  bon  que  vous  annonciez  »\ 
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"  SaMajesté  que  vous  êtes  prêt  de  retourner  en  Espagne.  Ptmr 
*4  moi,  je  dois  m'y  rendre  aussi,  car  j'ai  demandé  qu'on  me 
*c  remplaçât  5  nous  y  irons  ensemble  et  j'aurai  soin  de  vous 
"  défendre,  d'autant  mieux  qu'il  est  probable  que  l'on  m'em- 
"  ploie  dans  le  ministère."  Cette  conduite  était  insidieuse,  et 
malgré  que  je  m'en  fusse  apperçu  avec  surprise,  je  fus  forcé 
de  dissimuler,  et  de  me  plier  aux  circonstances. 

Après  avoir  envoyé  mes  dépêches,  j'appris  que  le  Géné- 
ral Miranda  avait  t'ait  son  rapport,  dans  lequel  il  me  comblait 
d'éloges  ;  mais  il  recommandait,  en  même  tems,  au  Gouver- 
nement, de  m'éloigncr  de  l'Amérique,  et  "  surtout  des  isles 
de  Cuba  et  de  Porto- Rico,  colonies  précieuses,  disait-il,  dans 
lesquelles  il  ne  devait  rester  aucun  employé  Américain^  quel 
Que  fut  son  grade  ou  son  emphi. 

Je  méprisai  ces  œuvres  d'iniquité  ;  ma  fidélité  envers 
l'Espagne  n'en  fut  point  altérée  et,  s'il  est  possible,  je  re- 
doublai de  zèle  pour  la  servir.  Le  25  Décembre  1826,  arriva 
un  ordre  royal  en  date  du  4  Octobre  de  la  même  année,  lequel 
me  fut  communiqué  par  le  Général  Vives  j  Sa  Majesté  or- 
donnait entre  autre  choses,  que  je  me  rendisse  dans  la  pé- 
ninsule, pour  y  continuer  mon  service.  Elle  confirmait  ma 
nomination  au  grade  de  Colonel  en  exercice  et  ni1  exemptait 
de  la  purification,  pour  me  donner  une  preuve  qiCelle  avait 
&u  apprécier  mes  services. 

On  doit  observer  ici,  que  ma  nomination  au  grade  de  Co- 
Iftnel,  avait  déjà  été-  confirmée,  autant  par  les  déclarations 
royales,  dans  les  diverses  circulaires  sur  les  promotions  qui 
avaient  été  expédiées  à  l'armée  d'Amérique,  que  par  le  droit 
qu'une  ancienneté  de  service,  comptée  rigoureusement,  de- 
vait me  donner.  Le  brevet  était  en  mon  pouvoir,  et  Sa  Ma- 
jesté en  m'envoyant  à  la  Havane,  en  Juillet  1824,  c'est-à- 
dire,  après  l'établissement  du  Gouvernement  absolu,  l'avait 
confirmé  d'une  manière  expresse  et  décisive.  Le  dernier  acte 
de  sa  bienveillance  envers  moi,  n'est-il  pas  extraordinaire  ! 

Et  la  Purification  ?  je  l'avais  sans  doute  méritée  pour 
m'être  trouvé  à  Madrid  le  7  de  Juillet  1822.  Mais  comme  iî 
est  nécessaire  d'éclaircir  ceci,  afin  de  faire  connaître  lejargoa 
dont  on  se  sert  dans  les  bureaux  des  ministres  Espagnols,  je 
serai  forcé  de  m'étendre  un  peu,  et  de  mettre  en  tout  soq 
jour,  cette  autre  intrigue  que  je  pourrais  appeler  une  insulte. 

Au  mois  de  Janvier  1821,  dans  le  Conseil  de  Guerre 
qui  fut  formé  à  ma  demande,  pour  scruter  ma  conduite  dans 
le  poste  important  d'Intendant  des  Provinces  de  Merida  et  de 
Maracaybo,  et  dans  les  autres  emplois  civils  et  militaires  qite 
je  venais  d'exercer,  il  fut  déclaré  unanimement  par  les  Offi- 
ciers Généraux  qui  le  composaient,  que  ma  conduite  était 
digne  d'éloges  sous  tous  les  rapports.  Dans  ce  moment  même 
et  par  un  ordre  royal,  je  fus  admonesté  pour  m'etre  refusé 
4  faire  pubiisr  la  Constitution,    et  avoir   empêché  le  peuplo 


de  lui  prêter  serment  de  fidélité,  jusqu'à  ce  que  j'en  eusse 
reçu  l'ordre  du  Général  en  chef,  sous  lequel  je  servais.  Voila 
d'un  côté,  une  faute  que  j'ai  commise  parce  que  j'ai  voulu 
remplir,  mes  devoirs  et  maintenir  entre  mes  subordonnés,  une 
discipline  sévère,  et  de  l'autre,  une  faute  encore  sur  le  même, 
sujet,  parce  que  j'ai  obéi  au  Roi,  qui  m'aurait  fait  fusiller,  si 
dans  ce  jour  malheureux,  j'avais  abandonné  mes  drapeaux. 
Quelle  Contradiction  î  Quelle  inconséquence  inouïe  I  La  su- 
bordination, l'ordre,  la  justice  ne  seraient  donc  que  des  mots.' 

Revenons  à  ce  que  contenait  l'ordre  royal  de  Décembre 
1826.  Il  me  fut  impossible  de  savoir,  du  Général  Vives,  ce 
que  voulaient  dire  ces  paroles,  entre  avives  choses,  dont  il 
s'était  servi  dans  sa  lettre  d'envoi.  Mais  un  peu  plus  tard, 
on  reçut  à  la  Havane,  une  copie  exacte  de  ce  précieux  docu- 
ment, dans  la  seconde  partie  duquel,  Sa  Majesté  ordonnai^ 
de  m'dter  sur-le-champ  toute  espèce  de  commandement,  et  de  mç 
faire  embarquer  pour  l'Espagne,  sans  admettre  d'excuse.  On  y 
recommandait  expressément  au  Capitaine-Général,  de  n'em* 
ployer  à  l'avenir  aucun  Créole  dans  les  postes  de  quelque  impor- 
tance, spécialement  ceux  qui  paraissent  avoir  des  dispositions 
et  du  talent  pour  commander  ;  surtout  s'ils  ont  paru  ap* 
prouver,  même  indirectement,  la  cause  des  Américains  rebelles. 

Je  proteste  devant  le  monde  entier  que  jamais  militaire 
ne  servit  avec  plus  de  fidélité  que  je  ne  l'ai  fait.  Je  n'ai  ja- 
mais eu  la  moindre  idée  de  manquer  aux  devoirs  qui  me  fu" 
rent  imposés  lorsque  j'entrai  au  service  Espagnol;  et  si  dans 
le  fond  de  l'âme  je  faisais  des  vœux  pour  le  bonheur  et  l'in- 
dépendance de  mon  pays,  je  jure  par  l'honneur,  que  jamais 
je  n'aurais  commis  une  action  qui  eut  pu  porter  atteinte  an 
caractère  de  franchise  et  de  bonne  foi  qui,  selon  moij  sont 
îes  premières  vertus  du  militaire. 

Je  dirai  plus  ;  j'étais  si  loin  d'avoir  aucune  part  dans  les 
troubles  de  Porto-Rico,  ou  d'aucun  autre  endroit,  pour  favo- 
riser la  cause  Américaine,  que  j'avais  renoncé  à  correspondre 
avec  mes  frères  qui  résidaient  à  Caracas.  J'ignore  même  de- 
puis six  ans  ce  qu'ils  sont  devenus.  On  peut  croire  à  mes 
serments,  lorsque  l'on  saura  que  dans  le  mois  de  Mars  de 
cette  année,  je  me  suis  adressé  à  Son  Excellence  le  Libéra- 
teur, Président  de  Colombia,  pour  réclamer  son  indulgence 
et  demander  sa  médiation,  afin  qu'il  me  soit  permis  de  cher- 
cher un  asile  parmi  mes  compatriotes,  qui  ont,  malheureuse- 
îtient  pour  moi,  beaucoup  de  raisons  pour  se  montrer  insen- 
sibles aux  malheurs  que  je  me  suis  attirés,  et  dans  lesquels 
Vai  enveloppé  mes  enfans,  le  tout  par  ma  sotte  délicatesse» 
En  faisant  cette  démarche,  je  dus  conserver  le  caractère  de 
franchise  qui  me  convenait,  et  voici  la  copie  de  la  lettre  que 
J'écrivis  au  Général  Vives,  en  sortant  «le  la  Havane  pour- 
aller  à  Charles  ton, 
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**  Excellence.— Je  suis  résolu  à  quitter  îe  service  du  roi 
4*  d'Espagne.  Je  vous  remets  ci-joint  les  brevets  de  colonel, 
"  et  ceux  des  autres  grades  inférieurs,  auxquels  j'avais  été  pro- 
44  mu  dans  ses  armées,  afin  que  vous  les  fassiez  parvenir  à  Sa 
64  Majesté,  en  lui  annonçant  la  détermination  que  j'ai  prise,  et 
*4  par  laquelle  je  cesse  d'appartenir  à  la  nation  espagnole.  Je 
*•'  crois  inutile  de  déduire  à  Votre  Excellence,  les  raisons  qui 
44  m'ont  porté  à  prendre  ce  parti  j  la  simple  lecture  de  l'ordre 
44  royal  du  4  Octobre  de  l'année  passée,  suffit  pour  me  justi- 
44  fier,  et  pour  mettre  mon  honneur  à  l'abri  de  tout  soupçon» 
44  Lui  seul  me  retenait  au  service  de  l'Espagne,  et  lorsque  je 
44  réfléchis  que  j'ai  obéi  scrupuleusement  à  ses  lois,  je  me  fé- 
44  licite  de  ce  que  Sa  Majesté  en  oubliant  mes  services,  et  me 
44  traitant  avec  injustice,  seulement  parceque  j'étais  améri- 
64  cain,  ait  brisé  les  liens  qui  me  retenait  parmi  ses  sujets, 
44  quoique  j'y  perde  un  grade  honorable  qui  me  fournissait  les 
44  moyens  d'élever  mes  enfans,  et  qui  m'avait  coûté  tant  de 
**  périls  et  tant  de  fatigues  !  Je  n'oublierai  point  à  l'avenir  que 
44  je  suis  né  à"  Colombia,  et  plût  à  Dieu  que  la  leçon  que  je 
*'  viens  de  recevoir,  fût  utile  à  d'autres  qui  servent  encore 
44  l'Espagne  avec  loyauté,  contre  leurs  vrais  intérêts,  trompés 
44  par  un  faux  point  d'honneur  qui  les  égare.  Qu'espèrent- 
*■  ils  ?  Leur  humiliation... —  Heureux,  si  comme  moi  ils  se 
"  repentent. 

"Havane,  le  21  Février  1827.     . 

Revenons  sur  nos  pas,  et  rappelons-nous  îe  soupçon  que 
j'eus  de  la  part  que  pouvait  avoir  le  Général  Vives,  dans  l'or- 
dre royal  du  4  Octobre  :  en  effet  je  pense  qu'il  en  a  été  la 
cause  |  car  depuis,  j'ai  appris  qu'il  avait  écrit  confidentielle- 
ment au  ministre,  des  choses  qui  coïncidaient  entièrement 
avec  le  rapport  fait  par  le  Général  Miranda.  Celui-ci  lui  a- 
vait  persuadé  qu'il  devait,  pour  se  conserver  dans  son  gouver- 
nement, m'abandonner  à  mes  persécuteurs.  D'ailleurs,  Vi- 
ves craignait  qu'on  ne  réveillât  l'affaire  du  château  de  St* 
Juan  d'Ulua,  dont  Miranda,  qui  croyait  que  j'avais  été  gagné 
par  les  Mexicains,  m'attribuait  toujours  la  perte. 

Mais  cette  imposture,  que  je  déments  formellement,  ne 
peut  en  rien  me  toucher,  parceque  je  n'ai  jamais  trahi  la  cause 
que  je  croyais  devoir  défendre,  parceque  jamais  je  n'ai  eu  aucu* 
ne  communication  avec  les  agens  de  la  république  Mexicaine, 
ni  avec  ceux  des  autres  nouvelles  républiques  du  continent 
américain.  D'ailleurs,  les  affaires  du  château  étaient  du  res- 
sort des  autres  employés  du  gouvernement,  parceque  la  dé- 
pense de  l'île  de  Cuba,  et  la  correspondance  secrète  avec  la 
cour,  dont  j'étais  chargé,  absorbaient  tous  mes  momens. 

Et  sans  doute  le  Général  Vives  devait  craindre  qu'on  ne 
cherchât  à  scruter  la  conduite  de  ceux  qui  avait  dirigé  cet  é- 
vènement  $  lui  seul  y  avait  eu  part,  et  il  avait  cru  par  là  rui- 
ner le  Général  Lemaur  et  quelques  autres.     Il  n'ignorait  pas 


que  j'étais  assez  instruit  de  ce  qui  se  passait,  pour  déclarer 
que  la  perte  du  château  était  due  au  retard  qu'on  avait  appor- 
té dans  l'envoi  des  secours  qui  lui  était  destines,  si  par  cas 
on  m'avait  accusé  juridiquement  de  trahison.  Le  château  de- 
vait être  ravitaillé  à  la  fin  de  Juillet  époque  à  laquelle  finis- 
saient les  six  mois  fixés  pour  relever  sa  garnison,  et  le  Général 
Vives  attendit  jusqu'au  20  du  même  mois,  pour  donner  l'or- 
dre de  préparer  le  convoi,  lorsqu'il  eut  dû  le  donner  à  la  mi- 
juin,  attendu  la  distance  et  les  difficultés  qui  accompagnent 
ces  sortes  d'expéditions.  Mais,  mon  cher  ami,  j'étais  taché 
du  péché  originel  et  il  trouva  sans  doute  plus  sûr  de  laisser» 
tomber  la  faute  sur  moi. 

Tout  cela  m'étonne  peu,  le  Général  Vives  sait  frapper 
dans  l'ombre.  Ennemi  de  la  constitution  par  intérêt,  il  fait 
planer  les  soupçons  du  gouvernement  sur  ceux  qu'il  désigne 
comme  constitutionnels,  et  aussitôt  qu'il  reçoit  des  ordres 
contre  eux,  il  les  leur  fait  connaître  indirectement,  parait  les 
protéger  et  les  amène  au  point  de  s'expatrier  avec  leurs  fa- 
milles. Astuce  jésuitique,  qui  lui  assure  des  amis  dans  tous 
les  partis.  Voilà  les  principes  de  sa  conduite  avec  moi,  c'est 
ainsi  qu'il  m'a  fait  perdre  tout  ce  que  je  possédais  dans  le 
monde. 

Y-a-t-il  d'autres  raisons  qui  aient  pu  déterminer  le  gou- 
vernement espagnol  à  me  comprendre  dans  cette  proscription  P 
Avais-je  donné  par  ma  conduite  quelque  indice  de  ma.  prédi- 
lection pour  la  cause  des  américains  qu'il  nomme  rebelles  P  Quels 
ont  donc  été  les  motifs  de  son  inquiétude  ?  Les  voici  :  mon 
aversion  pour  le  désordre,  l'horreur  que  m'inspiraient  le 
meurtre  et  mes  refus  constants  de  prendre  part  aux  scènes  de 
destruction  et  de  carnage.  Oui,  mon  ami,  pour  ceux  des  Es- 
pagnols qui  sont  avides  de  sang,  nul  échappe  au  soupçon  que 
ceux  qui  à  leur  exemple  aiment  à  le  verser,  ils  regardent 
comme  ennemis  ceux  qui  n'approuvent  point  leur  conduite  in- 
fernale, et  malheur  à  qui  cherche  à  les  ramener  aux  sentimens 
d'humanité.  En  un  mot,  si  j'avais  su  m'attirer  les  bonnes 
grâces  des  Généraux  Morillo,.  Morales,  Moxaet  Aldama,  ou 
si  j'avais  gardé  le  silence  sur  les  atrocités  commises  par  eux, 
îa  cour  d'Espagne  aurait  oublié  jusqu'à  mon  nom,  quand 
même  il  aurait  été  consacré  par  les  plus  éminens  services,  ou 
avili  par  les  crimes  les  plus  affreux., 

Il  existe  dans  les  bureaux  du  ministère  espagnol  plusieurs 
documents  reproduits  parle  Général  Morales,  et  qui  commen- 
tés sous  la  sauve-garde  ostensible  du  7  Juillet  1822,  ont  servi 
à  me  persécuter. 

En  1816,  étant  président  du  conseil  de  guerre  permanent 
de  Caraccas,  j'adressai  au  gouvernement  espagnol,  une  repré- 
sentation à  laquelle  au  nom  du  tribunal  que  je  présidais,  je  joi- 
gnis une  liste  de  plus  de  600  personnes  que  le  Général  Moxo 
avait  sans  motif  condamné  à  perdre  la  tête,  comme  en  effet  ce 
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tnt  le  sort  de  cinquante  d'entr'eïles,  que  Don  José  Gonzalez, 
dans  la  vallée  d'Aragua,  tua  de  sa  propre  main.  Je  fis  tous 
mes  efforts  pour  les  sauver  mais  envain,  elles  furent  sacrifiées 
quoique  innocentes  des  crimes  qu'on  leur  imputait. 

L'audience  territoriale  fit  dans  le  même  tems  une  repré- 
sentation au  même  gouvernement,  en  demandant  une  satisiac- 
tion  pour  cet  attentat.  Le  ministre  accusa  la  réception  de  ses 
remontrances  et  il  n'en  fut  plus  parlé.  Ces  listes  étaient  for- 
mées des  noms  des  personnes  les  plus  respectables  de  Caracas. 
Don  Fernando  Madriz,  la  sœur  du  Col.  Don  Leandro  Pala- 
cios,  Mde.  Socorra  Soxo,  Don  Juan  Arévalo,  &c.  Il  est  dans 
ce  moment  plusieurs  personnes  dans  Caracas  dont  je  pris  l'a- 
vis, lorsque  je  voulus  opposer  mes  faibles  efforts  à  la  cruauté 
du  Générai  qui  pouvait  tout. 

En  1817,  je  fis  une  autre  représentation  au  gouvernement 
espagnol,  demandant  que  l'on  mit  un  frein  à  la  barbarie  du  Gé- 
néral Morales,  qui  fit  mourir  à  coups  de  lance,  près  de  la  ri- 
vière Unare,  son  ancien  maître  Don  Cristobal  Garcia,  pour 
quelque  ressentiment  particulier.  Les  deux  filles  de  sa  vic- 
time allaient  subir  le  même  sort,  mais  j'arrivai  assez  à,  tems 
pour  les  lui  arracher. 

Dans  le  courant  de  la  même  année,  après  la  prise  du  for- 
tin de  Barcelone,  j'écrivis  encore  une  autre  représentation,, 
dans  laquelle  je  peignis  avec  force,  les  horreurs  que  commet- 
tait de  sang  froid  le  Général  Aldama  ',  quelque  tems  après  ce 
Général  fit  égorger  un  nombre  de  malheureux  qui  vivaient 
tranquilles,  sur  la  foi  d'une  amnistie  que  leur  avait  offerte,  à 
ma  prière,  l'audience  territoriale  ,  je  cachai  trois  de  ces  infor- 
tunés au  risque  de  me  perdre  et  je  les  fis  passer  à  la  Marti- 
nique. 

Après  cela,  en  envoyant  le  duplicata  de  cette  représenta- 
tion, j'annonçai  au  ministre,  que  je  donnerais  ma  démission, 
si  l'on  ne  punissait  les  auteurs  de  ces  crimes,  dont  le  Général 
Moiillo  venait  de  donner  de  nouveaux  exemples  y  celui-ci^ 
trompant  soixante  malheureux,  les  avait  attirés  près  de 
lui;  il  les  fit  embarquer  sur  les  goélettes  la  Moriîlo  et  la  Féli- 
cité, et  là,  il  les  fit  égorger.  Ma  représentation  tomba  entre 
les  mains  de  cet  homme  féroce. 

Le  Général  Moxo,  en  1816,  ayant  condamné  une  dame 
des  plus  respectables  du  pays,  nommée  Da.  Barbara  Blanco  a 
être  fouettée  publiquement,  je  la  sauvai  de  sa  rage,  et  con- 
vaincu de  son  innocence,  je  fis  part  au  gouvernement  de  cette 
inhumanité. 

Dans  l'année  1818  je  dénonçai  en  termes  énergiques  les 
dilapidations  commises  par  plusieurs  employés  et  j'y  fis  met- 
tre ordre.  J'étais  alors  président  du  comité  des  réclama^ 
fcions. 
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En  1819,  je  refusai  de  poursuivre  Don  Luis  Barrait,  le 
Chanoine  Donlnacio  Mendoza,  le  collecteur  des  douanes  Don 
N.  Melo  et  d'autres  personnes  de  Maracaybo,  que  je  pou- 
vais compter  toutes  parmi  mes  ennemis.  On  les  arrêta  et 
on  les  fit  conduire  en  Espagne,  bien  certainement  sans  au- 
cun motif  connu.  Je  fus  en  butte  aux  reproches  les  plus 
amers,  pour  n'avoir  pas  sévi  contr'eux. 

Je  m'adressai  aux  Cortes,  en  1822,  je  leur  dénonçai 
toutes  les  atrocités  dont  j'avais  été  témoin,  et  qui  ne  pou- 
vaient rester  impunies  ;  parmi  mes  représentations  de  cette 
espèce,  il  y  en  eut  trois  d'imprimées. 

Enfin  je  fis  imprimer  en  1823,  un  mémoire  sur  la  con- 
duite du  Général  Morales,  pendant  tout  le  tems  de  mon  sé- 
jour à  la  Côte  Ferme  ;  il  y  répondit  en  addressanc  une  repré- 
sentation au  Roi,  dans  laquelle  il  m'accusait  d'être  insurgent. 
Serait-il  vrai  qu'en  m'engageant  à  servir  l'Espagne  avec 
fidélité,  j'eusse  contracté  l'obligation  de  me  conformer  aux 
plans  iniques  de  ses  officiers  ?  Et  mes  efforts  pour  empêcher 
leurs  crimes,  pouvait-ils  être  appelés  un  penchant  à  favoriser 
ïa  cause  de  mes  compatriotes  ? 

Heureux,  je  le  répète,  les  Américains  qui,  profitant  de 
l'exemple  que  je  mets  sous  leurs  yeux,  apprendront  à  se  con- 
duire et  à  ne  point  rester  divisés  !  Il  n'y  a  point  de  terme  mo- 
yen :  celui  qui  a  le  bonheur  d'être  né  dans  un  coin  quelconque 
du  Nouveau  Monde,  n'aura  jamais  la  confiance  delà  cour  de 
Madrid;  et  si  les  Espagnols  se  conduisent  aujourd'hui  comme 
je  viens  de  le  faire  voir,  que  ne  ferait-il  pas,  si  par  malheur, 
l'Amérique  indépendante  leur  facilitait,  par  ses  divisions  in- 
testines, les  moyens  de  resaisir  le  pouvoir  qu'ils  ont  perdu? 

Ma  lettre  est  bien  longue;  mais  il  fallait  vous  instruire 
de  ce  qui  me  concerne,  et  cela  ne  pouvait  être  fait  en  peu 
de  mots.  Plus  tard,  je  publierai  des  copies  exactes  de  tous 
les  documens  dont  j'ai  parlé.  Les  fils  de  Colombia  ont  été 
témoins  d'une  partie  des  faits  que  je  viens  de  vous  raconter  ; 
ceux  de  l'île  de  Cuba  ont  vu  les  autres;  et  je  n'ai  point  d'ob- 
jection à  montrer  les  originaux  que  je  conserve,  à  celui  qui 
désirerait  les  voir,  quel  que  soit  son  pnjs. 

Quand  au  reste,  j'aurais  désiré  que  le  morceau  imprimé 
dans  le  Courrier,  et  qui  fait  allusion  à  une  lettre  de  Madrid, 
eût  été  d'une  autre  nature  et  écrit  sans  mauvaise  intention. 
Pourquoi  par  exemple,  le  Ministre  de  la  Guerre  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  ne  pubue-t-il  pas  ma  lettre  du  20  Mars  der- 
nier, par  laquelle  je  réclame  mon  fils  ?  L'auteur  de  l'avis 
croît-il  pouvoir  me  faire  du  tort  en  disant,  que  je  fus  envoyé 
à  Caracas  en  1810,  époque  du  premier  mouvement  qui  eut 
lieu  dans  cette  ville?  Quelle  erreur  !  on  sait  à  Caracas,  que  je 
défendis  courageusement  la  cause  de  l'Espagne,  dans  ce  tems 
là,  et  que  depuis,  le  Gouvernement  Espagnol  n'a  point  eu  de 


f   14  1 

défenseur  plus  sélé,  ni  de  sujet  plus  probe,  quoique  toujours 
opposé  à  ce  qui  était  mal.  Une  seule  réflexion  sur  ceci,  ou- 
vrira sans  doute  les  yeux  à  ceux  qui  me  connaissent,  ou  qui 
ont  eu  connaissance  de  l'ordre  royal  du  4  Octobre,  et  les  vic- 
times de  l'illusion  qui  m'avait  séduit,  suivront  mon  exemple  j 
ils  mépriseront  des  emplois  qu'ils  ne  peuvent  remplir  sans  se 
rendre  coupables  d'une  vile  bassesse. 

Vous,  mon  ami,  soyez  heureux,  et  lorsque  vous  le  pour- 
rez, rendez  à  mes  compatriotes  le  précieux  service  de  leur 
raconter  l'histoire  de 

Votre  sincère  ami, 
FELICIANO  MONTENEGRO 


LIBRARY  OF  CONGRES 

■M. 


rf-> 


1 1BRARY  OF  CONGRESS 

iiniiiiiif 

0  015  821   212  2 


